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L’essentiel  
en bref

Durant l’année écoulée, 7493 affaires ont été introduites au 
Tribunal fédéral (année précédente: 7558), qui en a tranché 7349 

(année précédente: 7420). Le nombre des affaires pendantes s’est lé-
gèrement accru.

Depuis la réorganisation des cours initiée en 2020, l’année 2024 
constitue le premier exercice entier où les cours assument 

pleinement leurs nouvelles compétences. Il est réjouissant de 
constater que presque toutes les cours de droit public et de droit 

civil sont désormais en mesure de liquider leurs entrées, voire 
de diminuer leur stock d’affaires. En matière pénale, en revanche, le 

résultat escompté n’est pas encore atteint. Dans ce contexte, le 
Tribunal fédéral a formulé une recommandation à l’attention du 
législateur destinée à simplifier les règles sur le prononcé d’une 

peine d’ensemble.

Au cours de l’exercice écoulé, le Tribunal fédéral a procédé à la 
nomination pour une nouvelle période de six ans de l’ensemble des 

présidents, suppléants et membres des commissions fédérales 
d’estimation.

Durant l’année écoulée, le Secrétariat général du Tribunal fédéral 
a fait l’objet d’une réorganisation complète, le but étant de 

mettre sur pied une structure et des processus répondant au mieux 
aux besoins du tribunal, de ses organes directeurs, de ses  

membres ainsi que de ses collaboratrices et collaborateurs. Le 
nouvel organigramme est entré en vigueur le 1er juillet.
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RAPPORT DE GESTION  
DU TRIBUNAL FÉDÉRAL 2024

Madame la Présidente,
Mesdames et Messieurs les Députés au Conseil national et au Conseil des 
États,

Conformément à l’article 3 de la loi sur le Tribunal fédéral, nous vous adres-
sons notre rapport de gestion pour l’année 2024.

Nous vous prions d’agréer, Madame la Présidente, Mesdames et Messieurs 
les Députés au Conseil national et au Conseil des États, l’assurance de notre 
haute considération.

Au nom du Tribunal fédéral

Le président:	 François Chaix
Le secrétaire général:	 Nicolas Lüscher

Lausanne, le 25 février 2025
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1. PARTIE GÉNÉRALE

Composition du tribunal

Organes directeurs
Présidence
Président:	 Yves Donzallaz
Vice-président:	 François Chaix

Commission administrative
Président:	 Yves Donzallaz
Vice-président:	 François Chaix
Membre:	 Beatrice van de Graaf

Conférence des présidents
Président:	 Christian Herrmann, président de la IIe Cour de droit civil
Membres:	 Francesco Parrino, président de la IIIe Cour de droit public
	 Laura Jacquemoud-Rossari, présidente de la Ire Cour de droit pénal
	 Lorenz Kneubühler, président de la Ire Cour de droit public
	 Florence Aubry Girardin, présidente de la IIe Cour de droit public
	 Martin Wirthlin, président de la IVe Cour de droit public	
	 Monique Jametti, présidente de la Ire Cour de droit civil	
	 Bernard Abrecht, président de la IIe Cour de droit pénal

Secrétariat général
Secrétaire général:	 Nicolas Lüscher
Suppléant:	 Lorenzo Egloff

Cours
Première Cour de droit public
Président:	 Lorenz Kneubühler
Membres:	 François Chaix
	 Stephan Haag
	 Thomas Müller
	 Laurent Merz

Deuxième Cour de droit public
Présidente:	 Florence Aubry Girardin
Membres:	 Yves Donzallaz
	 Julia Hänni
	 Marianne Ryter
	 Matthias Kradolfer

Troisième Cour de droit public
Président:	 Francesco Parrino
Membres:	 Thomas Stadelmann
	 Margit Moser-Szeless
	 Michael Beusch
	 Karin Scherrer Reber



TRIBUNAL FÉDÉR AL

7R APPORT DE GEST ION 2024

Quatrième Cour de droit public
Président:	 Martin Wirthlin
Membres:	 Marcel Maillard
	 Alexia Heine
	 Daniela Viscione
	 Jean Métral	

Première Cour de droit civil
Présidente:	 Monique Jametti
Membres:	 Fabienne Hohl
	 Christina Kiss
	 Yves Rüedi
	 Marie-Chantal May Canellas

Deuxième Cour de droit civil
Président:	 Christian Herrmann
Membres:	 Nicolas von Werdt
	 Grégory Bovey
	 Stephan Hartmann
	 Federica De Rossa

Première Cour de droit pénal 
Présidente:	 Laura Jacquemoud-Rossari
Membres:	 Christian Denys
	 Giuseppe Muschietti
	 Beatrice van de Graaf
	 Rolf von Felten

Deuxième Cour de droit pénal
Président:	 Bernard Abrecht
Membres:	 Sonja Koch
	 Christoph Hurni
	 Christian Kölz
	 Yann-Eric Hofmann

Commission de recours
Président:	 Giuseppe Muschietti
Membres:	 Christoph Hurni
	 Stephan Hartmann
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Durant l’exercice écoulé, la fonction de président du tri-
bunal a été exercée par Yves Donzallaz et celle de 
vice-président par François Chaix.

Les juges fédérales Fabienne Hohl et Monique Jametti 
ont quitté le Tribunal fédéral à la fin de l’exercice écoulé, 
ayant atteint la limite d’âge légale. Les juges fédéraux 
Nicolas von Werdt et Martin Wirthlin ont démissionné de 
leurs fonctions pour la fin 2024.

Pour leur succéder, l’Assemblée fédérale a élu le 
12 juin Sandra Wohlhauser (vice-présidente du Tribunal 
cantonal du canton de Fribourg, de Heitenried/St. Antoni/
FR), Patrick Guidon (président du Tribunal cantonal du 
canton de Saint-Gall et vice-président du Tribunal de 
commerce du canton de Saint-Gall, de Bergün/Bravuogn/
GR) et Christian Josi (juge à la Cour suprême du canton 
de Berne et président du Tribunal de commerce du can-
ton de Berne, d’Adelboden/BE). Le 25 septembre, l’As-
semblée fédérale a également élu Susanne Bollinger 

(vice-présidente de la Cour suprême du canton de Schaff
house, de Beringen/SH et d’Einsiedeln/SZ). Les membres 
du tribunal comptaient 15 femmes et 25 hommes.

S’agissant des juges suppléantes et suppléants, l’As-
semblée fédérale a élu le 13  mars Arthur Brunner 

(vice-président du Tribunal administratif du canton de 
Saint-Gall et juge extraordinaire au Tribunal cantonal du 
canton de Saint-Gall, de Winterthour/ZH) et, le 25 sep-
tembre, Fabrizio Monaci (avocat à Bellinzone et juge sup-
pléant à la Cour d’appel du canton du Tessin, de Laviz-
zara/TI), ainsi que, le 18 décembre, Leonora Marti-Schreier 

(présidente du Tribunal régional du Jura bernois-Seeland, 
juge suppléante à la Cour suprême du canton de Berne, 
de Biezwil/SO). Ils succèdent aux juges suppléants Rolf 

Benz, qui a démissionné de ses fonctions, et Matthias 

Kradolfer, élu en qualité de juge fédéral ordinaire, ainsi 
qu’à la juge suppléante Yvona Griesser, laquelle a égale-
ment démissionné de ses fonctions.

Le tribunal a définitivement engagé en qualité de gref-
fière et greffier: David Eschle, Grégory Magnin, Patrick 

Plattner, Mélanie Rubin-Fügi, Fabio Valentino, Michael 

Müller, Irina Trutmann, Andrea Bögli, Sonja Mango-Meier, 

Lia Meyer, Manon Joseph, Gaëlle Barmann Ionta, Eliane 

Braun, Annick Fournier, Christelle Herrmann-Heiniger, 

Mathias Kaufmann, Martin Tanner et Ursulina Lupi de 

Bruycker.

Organisation du tribunal

Le tribunal a siégé en séance plénière les 17 juin et 7 oc-
tobre. À ces occasions, il a décidé de l’attribution des 
nouveaux membres du Tribunal fédéral et du changement 
de cour de plusieurs membres du tribunal en fonction, 
ainsi que de la désignation des organes directeurs. La 
Cour plénière a proposé à l’Assemblée fédérale d’élire, 
pour la période 2025/2026, le juge fédéral François Chaix 
en qualité de président du Tribunal fédéral et le juge fé-
déral Francesco Parrino en qualité de vice-président (l’As-
semblée fédérale a suivi ces propositions d’élection le 
18 décembre). La Cour plénière a élu la juge fédérale 
Marianne Ryter comme troisième membre de la Commis-
sion administrative pour la période 2025/2026.

Conformément à une décision de l’année précédente, 
les recours en matière de mainlevées provisoires et défi-
nitives ainsi qu’en matière d’arbitrage interne sont traités, 
depuis le début de l’exercice sous revue, par la première 
Cour de droit civil, et non plus par la deuxième Cour de 
droit civil.

Volume des affaires

Les statistiques (p. 18 ss.) donnent des renseignements 
détaillés sur le volume des affaires. Les affaires introduites 
se montent à 7493 unités (année précédente: 7558).

Le tribunal a statué sur 7349 affaires (année précé-
dente: 7420). Le tribunal a reporté 3775 affaires à l’année 
suivante, ce qui donne une moyenne par cour de 472 af-
faires pendantes (année précédente: 454).

Une délibération publique selon l’art. 58 al. 1 LTF a eu 
lieu dans 22 cas (année précédente: 20).

Les affaires introduites et liquidées se répartissent 
entre les cours de la manière suivante:

Cours Introduites Liquidées

Première Cour de droit public
Droits fondamentaux, aménage-
ment du territoire et droit des 
constructions, droits politiques, droit 
de cité, personnel du secteur public

764 781

Deuxième Cour de droit public
Droits fondamentaux, droit des 
étrangers, droit public économique 
et autres domaines du droit admi-
nistratif, sauf les matières attribuées 
à une autre cour

715 729
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Cours Introduites Liquidées

Troisième Cour de droit public
Impôts et taxes, assurance-
invalidité, assurance-vieillesse et 
survivants, assurance-maladie, 
prévoyance professionnelle

781 805

Quatrième Cour de droit public
Assurance-invalidité, assurance-
accidents, assurance-chômage, 
aide sociale, prestations complé-
mentaires, prestations transitoires 
pour chômeurs âgés

775 815

Première Cour de droit civil
Droit des obligations, droit privé de 
la concurrence, propriété intellec-
tuelle, arbitrage interne et inter
national, responsabilité, mainlevées 
provisoires et définitives

927 890

Deuxième Cour de droit civil
Code civil, poursuite pour dettes et 
faillite

1010 1009

Première Cour de droit pénal
Droit pénal matériel, procédure 
pénale, décisions finales en matière 
pénale

983* 790

Deuxième Cour de droit pénal
Décisions d’exécution des peines et 
des mesures, décisions incidentes 
relevant de la procédure pénale, 
ordonnances de non-entrée en 
matière ou de classement de la pro-
cédure

1534* 1523

Autres instances
Surveillance, juridiction gracieuse

4 7

Total 7493 7349

* �tient compte des 100 affaires de droit pénal matériel de la première Cour 
de droit pénal réattribuées au cours de l’exercice écoulé à la deuxième 
Cour de droit pénal (décision de la Commission administrative du 
17.9.2024, sur la base de l’art. 12, al. 1, let. c du Règlement du Tribunal fé-
déral, RTF ; RS 173.110.131)

Au total, le quotient de liquidation (Q3) a été de 98% (an-
née précédente: 98%).

Le nombre des affaires pendantes a augmenté de 
144 unités (année précédente: 138). Les cours de droit 
public sont parvenues à liquider davantage d’affaires qu’il 
n’en a été introduites.

569 décisions ont été rendues par une cour statuant 
à cinq juges (année précédente: 488), 4217 par une cour 

composée de trois juges (année précédente: 4212) et 
2563 par un juge unique (année précédente: 2720).

Le quotient d’admission des recours s’élève à 12,5% 
(année précédente: 11,9%).

Le tribunal est parvenu à maîtriser le volume des af-
faires en statuant dans un délai acceptable. Comme l’an-
née précédente, la durée moyenne de procédure est de 
195 jours. 77 affaires remontaient à plus de deux ans au 
moment de leur liquidation.

Commissions fédérales d’estimation

Depuis 2021, le Tribunal fédéral exerce la compétence de 
nommer et, en cas de besoin, de relever de leurs fonc-
tions les membres des commissions fédérales d’estima-
tion (art. 59 LEx; RS 711). Au cours de l’exercice écoulé, 
la Commission administrative a procédé au renouvelle-
ment intégral des commissions fédérales d’estimation 
pour la période allant du 1er janvier 2025 au 31 décembre 
2030 (art. 59 al. 3 LEx).

Les procédures liées au renouvellement des membres 
en place et à la nomination de nouveaux membres ont 
occupé la Commission administrative dès le printemps 
et les arrêtés de nomination ont été rendus entre no-
vembre et décembre 2024. Dans l’intervalle, il a fallu in-
terpeller les quelque 170 membres en place sur leur in-
tention de se mettre à nouveau à disposition pour une 
période de six ans. Les présidents d’arrondissement dont 
la fonction prenait fin au 31 décembre 2025 en raison de 
leur âge (cf. art. 59 al. 3, 2e phrase, LEx) ont aussi été 
interpellés sur l’opportunité d’être nommés pour une 
seule année. Sur la base de ces renseignements, la Com-
mission administrative a mis au concours quelque 
50 postes et procédé à 25 auditions entre juillet et août.

Dans le cas du 10e arrondissement, la procédure de 
renouvellement a permis de mettre la commission en 
conformité avec la loi: à titre transitoire et compte tenu de 
sa charge de travail, cette commission était constituée 
d’un président et de trois assesseurs; pour la période 
2025-2030, elle sera désormais constituée d’un président 
et de deux assesseurs (cf. art. 59 al. 1 let. a LEx).
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Composition des cours appelées à statuer

Méthode
Au Tribunal fédéral, les recours sont tranchés par des 
juges uniques ou des cours statuant à trois ou cinq juges. 
Chaque arrêt est rendu en règle générale avec la partici-
pation de la présidence de cour. Lorsque la cour est com-
posée de trois ou de cinq juges, la présidence de cour 
désigne la ou le juge rapporteur chargé(e) d’établir le 
projet d’arrêt. La désignation du troisième juge, respec-
tivement des trois autres membres de la cour lorsque 
celle-ci statue à cinq juges, se fait automatiquement par 
l’application informatique CompCour. Cela intervient de 
manière aléatoire et selon les critères de répartition légaux 
(équilibre de la charge de travail, langue, participation des 
membres des deux sexes lorsque la nature du litige le 
justifie, connaissances spécifiques d’un juge dans un do-
maine déterminé, participation d’un juge à des décisions 
antérieures dans la même matière, absences). S’il n’y a 
pas unanimité au sein d’une cour de trois juges, la com-
position de la cour appelée à statuer est en règle générale 
élargie à cinq juges. S’il s’avère par la suite que l’un des 
membres de la cour appelée à statuer ne peut pas par-
ticiper (par exemple en raison d’un motif de récusation) 
ou qu’il convient d’accorder la priorité à un critère de 
sélection en particulier, la composition peut être partiel-
lement adaptée.

Toute adaptation ultérieure de la composition de la 
cour appelée à statuer est consignée électroniquement 
et de manière inaltérable, avec indication du motif. Le 
membre de la cour sortant est remplacé automatique-
ment ou manuellement par un autre membre de la cour.

Durant l’exercice écoulé, l’application CompCour n’a 
connu aucune innovation du point de vue du contenu.

Adaptations au cours de l’exercice écoulé
Au cours de l’exercice écoulé, la désignation automatique 
d’un ou de plusieurs membres de la cour a été adaptée 
dans 406 cas au total. Dans 149 affaires, cela était dû à 
des vacances, à d’autres absences ou à une disponibilité 
limitée. 100 cas concernaient la récusation d’un membre 
de la cour, 27 des connaissances spécifiques. Dans 
14 procédures, la composition de la cour appelée à statuer 
a été adaptée ensuite d’un changement de présidence. 
Pour 63 autres procédures, la raison était la participation 
à une décision antérieure ou à un cas similaire, pour 4 
l’équilibre de la charge de travail et pour 4 la langue. Dans 
45 procédures, l’adaptation découlait d’autres motifs.

Consultations, prises de position et 
rapports

Le Tribunal fédéral a été invité à se déterminer par le 
Parlement, le Conseil fédéral et l’administration fédérale 
dans le cadre de 19 procédures de consultation concer-
nant des projets de lois et d’ordonnances ou d’interven-

tions parlementaires (année précédente: 20). Il a rédigé 
trois prises de position (année précédente: 2). Celles-ci 
concernaient la modification de la loi fédérale sur les 
droits politiques, la modification de la loi sur les installa-
tions électriques et la révision partielle de la loi fédérale 
sur le Tribunal fédéral. En outre, il a été invité par la di-
rection du projet Justitia 4.0 à prendre position sur le 
projet de convention intercantonale justitia.swiss, qui 
règle le fonctionnement de la corporation de droit public 
prévue par la future loi fédérale sur les plateformes de 
communication électronique dans le domaine judiciaire 
(LPCJ).

Coordination de la jurisprudence

Deux procédures formelles de coordination de la juris-
prudence entre les cours selon l’art. 23 al. 2 LTF ont été 
menées au cours de l’exercice écoulé. L’une desdites 
procédures, ainsi qu’une autre datant de l’année précé-
dente, ont débouché sur des décisions. Deux procédures 
formelles étaient encore pendante à la fin de l’année 
écoulée. Les cours ont par ailleurs mené plusieurs pro-

cédures de coordination informelles concernant des 
questions juridiques qui relèvent de la compétence de 
cours traitant de domaines juridiques partiellement simi-
laires ou connexes.

La Conférence des présidents a traité diverses autres 
questions concernant toutes les cours, notamment la 
possibilité de décharger les cours de droit pénal, forte-
ment sollicitées. Lors de sa séance constitutive du 19 dé-
cembre, la Conférence des présidents a élu la juge fé-
dérale Laura Jacquemoud-Rossari, présidente de la 
première Cour de droit pénal, comme nouvelle prési-
dente de la Conférence des présidents. Elle succède au 
juge fédéral Christian Herrmann.
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Juges ordinaires, suppléantes et 
suppléants

Au cours de l’exercice écoulé, le Tribunal fédéral comptait 
40 juges.

Les 19 juges suppléantes et suppléants ont élaboré 
166  rapports et projets (année précédente: 146). Les 
juges suppléantes et suppléants y ont consacré 498 jours 
de travail (année précédente: 387). Les rémunérations des 
juges suppléantes et suppléants se sont élevées à 
506 000 francs au total (année précédente: 394 000 francs).

Administration du tribunal

Au cours de l’exercice écoulé, le Secrétariat général a fait 
l’objet d’une réorganisation complète. En mai, les cadres 
du Secrétariat général se sont réunis lors d’une retraite 
de deux jours pour discuter du nouvel organigramme de 
l’administration du Tribunal fédéral, le but de cette réor-
ganisation étant de mettre sur pied une structure et des 
processus répondant au mieux aux besoins du tribunal, 
de ses organes directeurs, de ses membres ainsi que de 
ses collaboratrices et collaborateurs. Le nouvel organi-
gramme est entré en vigueur le 1er juillet. Cette réorgani-
sation doit permettre d’optimiser la collaboration entre 
l’échelon de direction du Secrétariat général, les diffé-
rentes unités organisationnelles et leurs responsables 
ainsi qu’avec les autres cadres. À cette fin, les responsa-
bilités stratégiques ont notamment été redéfinies. Un co-
mité stratégique composé du secrétaire général, de son 
suppléant et de son premier adjoint fait désormais office 
d’organe stratégique suprême. Les cinq unités organisa-
tionnelles «Ressources», «Chancelleries», «Logistique», 
«Informatique» et «Droit et information» sont devenues 
des «ressorts» de même niveau. Les responsables de ces 
ressorts et les cadres supérieurs sont représentés au sein 
d’une direction. En outre, un état-major de la direction, 
dirigé par le premier adjoint, a été constitué au sein du 
Secrétariat général. Cet état-major a notamment pour 
tâche d’assurer une meilleure coordination des dossiers 
transversaux, de renforcer la coopération, la transparence 
et l’esprit d’équipe. De surcroît, cela permet au secrétaire 
général et à son suppléant de se consacrer davantage 
aux dossiers et thèmes stratégiques, ce qui est indispen-
sable pour l’avenir de l’institution. Par ailleurs, une meil-
leure préparation des dossiers que traitent les organes 
directeurs devrait également en découler.

Personnel (postes en ETP)
À la fin de l’année, l’effectif réglementaire des greffières 
et des greffiers s’élevait à 149,6 postes (année précé-
dente: 143,9) et celui de l’ensemble du personnel (sans 
les juges) à 326,6 postes (année précédente 314), incluant 
un poste détaché pour le projet Justitia 4.0 pour la digi-
talisation de la justice. En moyenne annuelle, le nombre 
de postes occupés était de 307,2, et de 143,9 pour les 
greffières et les greffiers. Au cours de l’exercice écoulé, 
l’effectif du personnel a été augmenté de 12,6 postes à 
temps plein (ETP) par rapport à l’année précédente, ce 
qui s’est traduit par de nombreux recrutements et enga-
gements, notamment de stagiaires juridiques, dont le 
nombre a enregistré une hausse significative. À la fin de 
l’exercice écoulé, la part des femmes au sein de l’en-
semble du tribunal s’élevait à environ 56%.

Dans le cadre du programme SUPERB, qui vise à 
moderniser les processus de soutien au sein de l’admi-
nistration fédérale, des travaux et tests de migration vers 
le nouveau système central de ressources humaines ont 
débuté au cours de l’exercice écoulé. Cela a des consé-
quences sur diverses applications internes de la Confé-
dération, jusque-là non introduites au sein du Tribunal 
fédéral pour des raisons stratégiques. Des réunions avec 
des autorités fédérales ont eu lieu dans ce cadre.

La délocalisation du service des ressources humaines 
du palais de justice de Mon Repos vers le site de Béthusy 
à Lausanne a représenté un défi logistique supplémen-
taire.

Le service des ressources humaines a intensifié ses 
relations avec les universités, les écoles polytechniques 
fédérales et les hautes écoles suisses et organise désor-
mais plus fréquemment des présentations sur les oppor-
tunités de carrière au Tribunal fédéral.

Informatique
Au cours de l’exercice écoulé, une nouvelle version de la 
banque de données de jurisprudence (Juridoc 4) a été 
mise en service, offrant aux utilisatrices et utilisateurs des 
fonctionnalités étendues avec une interface moderne.

Dans le cadre du projet de digitalisation des dossiers 
judiciaires au Tribunal fédéral, le nouveau module de cir-
culation électronique des projets de rapports et d’arrêts 
a été déployé à titre expérimental dans une cour pilote. 
L’élargissement à toutes les cours du tribunal est prévu 
pour l’année 2025.

À la fin de l’exercice écoulé, les travaux de refonte du 
site Internet du Tribunal fédéral ont débuté. Le nouveau 
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site Internet devrait être disponible au printemps de l’an-
née suivante.

Dans le domaine de l’intelligence artificielle (IA), l’appli-
cation ChatTF a été conçue pour promouvoir une utilisation 
responsable de l’IA au sein du Tribunal fédéral. La mise en 
service de cette application s’effectue par étapes. En col-
laboration avec l’Office fédéral de la justice, l’association 
eJustice, l’EPFL et l’EPFZ, le ressort informatique du Tri-
bunal fédéral a initié le développement d’un modèle de 
données basé sur l’IA pour la justice suisse. Des recherches 
continues, menées conjointement avec des universités et 
des hautes écoles spécialisées, sont menées afin d’utiliser 
l’IA dans le domaine de l’informatique juridique en général, 
notamment pour la rédaction de résumés ou l’optimisation 
des recherches dans la jurisprudence.

Le Tribunal fédéral travaille en étroite collaboration 
avec l’Office fédéral de l’informatique et de la télécom-
munication (OFIT) pour optimiser l’intégration des divers 
modules SAP de la Confédération dans son environne-
ment basé sur l’open source (OSS). Dans ce cadre, le 
Tribunal fédéral suit également le projet BOSS (Bureau-
tique avec OSS) de la Chancellerie fédérale, qui vise l’in-
tégration de modules SAP dans un environnement basé 
sur l’open source.

Justitia 4.0: En décembre, la nouvelle loi fédérale sur 
les plateformes de communication électronique dans le 
domaine judiciaire (LPCJ) a été adoptée par les deux 
Chambres fédérales.

Depuis le 1er avril, une version de base de la plateforme 
justitia.swiss est disponible pour des essais pilotes. Le 
canton de Genève a lancé un essai pilote vers la fin de 
l’exercice écoulé, celui du canton de Bâle-Campagne 
étant prévu pour début 2025.

Au mois d’avril, le Ministère fédéral de la justice autri-
chien et le Tribunal fédéral ont signé à Vienne une décla-
ration commune relative au transfert et au développement 
commun de l’Application dossier judiciaire (ADJ) autri-
chienne. Celle-ci a été adaptée, en plusieurs étapes, aux 
besoins des autorités judiciaires suisses. À cet égard, 
l’accent a été mis sur le multilinguisme ainsi que sur la 
création d’interfaces. Une équipe de développeurs a été 
formée pour l’ADJ.

Au cours de l’exercice écoulé, l’équipe Transformation 
a conçu de nouvelles offres pour accompagner les auto-
rités judiciaires dans la transformation numérique de la 
justice. Par ailleurs, les modules «Guider le personnel», 
«Adapter les processus de travail» et «Faire face aux ré-
sistances» ont été développés, tandis que des fils rouges 
sur la gestion des changements ont été publiés.

Plusieurs cours en ligne sur divers thèmes et deux 
événements dédiés au partage d’expériences ont été or-
ganisés pour les ambassadrices et ambassadeurs ainsi 
que les cheffes et chefs de projet.

Chancelleries
Le nombre de recours par voie électronique, s’élevant à 
553 (année précédente: 391), a considérablement aug-
menté au cours de l’exercice écoulé.

Les effets de la création, l’année précédente, d’une 
deuxième cour de droit pénal se sont ressentis également 
au cours de l’exercice écoulé. En fin d’année, 100 affaires 
ont été réattribuées de la première à la deuxième Cour 
de droit pénal, ce qui a mis à forte contribution les chan-
celleries desdites cours.

Bâtiments
Au cours de l’exercice écoulé, le Tribunal fédéral a pu 
disposer sans restriction des deux bâtiments de Lau-
sanne et du bâtiment de Lucerne.

En 2020, l’Office fédéral des constructions et de la 
logistique (OFCL) avait élaboré un avant-projet pour la 
rénovation du Palais de Mon-Repos à Lausanne ainsi 
qu’un calendrier prévisionnel de réalisation des travaux 
en une seule étape de 2028 à 2030. Une délocalisation 
complète du siège du tribunal durant la période des tra-
vaux de construction avait été envisagée. Diverses cir-
constances ont depuis lors conduit à devoir réévaluer ce 
calendrier et reporter les travaux de rénovation. Un site 
approprié pour la délocalisation du tribunal fait notam-
ment défaut, ce à quoi s’ajoutent des restrictions budgé-
taires. Les travaux de construction et de rénovation ainsi 
que la délocalisation sont pour le moment reportés à 
2030, alors que certaines mesures urgentes sont privilé-
giées. Certaines parties du toit (ailes Boschetti) seront 
notamment rénovées dès le mois d’octobre 2025 et une 
installation photovoltaïque sera posée.

Sécurité
La formation interne des membres, collaboratrices et col-
laborateurs du Tribunal fédéral aux situations d’urgence 
a été renforcée. Des vidéos de formation sur le compor-
tement à adopter en cas d’attaque amok ou en cas d’in-
cendie au Tribunal fédéral ont en particulier été mises à 
disposition.

La coordination avec les services de sécurité sur les 
sites du Tribunal fédéral et Fedpol a été intensifiée.
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Information
Au cours de l’année écoulée, le Tribunal fédéral a publié 
280 arrêts au Recueil officiel du Tribunal fédéral (année 
précédente: 204). Toutes les décisions finales, à l’excep-
tion de sept affaires, ont été mises en ligne sur Internet 
afin de garantir la transparence de la jurisprudence. Les 
dispositifs de tous les jugements, à huit exceptions, ont 
été mis à la disposition du public dans le hall d’entrée du 
Tribunal fédéral à Lausanne, pour autant que l’arrêt n’ait 
pas été prononcé lors d’une délibération publique; dans 
72 cas, ils ont été mis à la disposition du public sous une 
forme anonymisée. Ces derniers concernaient principa-
lement l’aide aux victimes d’infractions en matière pénale, 
spécialement en cas d’infractions contre l’intégrité 
sexuelle, ainsi que des cas touchant d’autres aspects du 
droit à la protection de la personnalité et des données.

Le Tribunal fédéral a diffusé 57  communiqués de 
presse sur sa jurisprudence (année précédente: 41) et 12 
autres concernant des affaires institutionnelles (année 
précédente: 8).

Événements
En 2025, le Tribunal fédéral fête ses 150 ans d’existence 
en tant que tribunal permanent. Les préparatifs en vue 
des événements organisés à l’occasion de cet anniver-
saire ont commencé durant l’exercice écoulé. La céré-
monie officielle aura lieu le 15 mai 2025, ainsi qu’un col-
loque scientifique les 15 et 16 mai 2025, qui donneront 
lieu à une publication sous forme de «mélanges». Une fête 
pour l’ensemble des collaboratrices et collaborateurs sera 
donnée en juin prochain. Des journées portes ouvertes 
seront organisées le 6 septembre 2025 sur le site de Lu-
cerne et les 13 et 14 septembre 2025 au siège principal 
à Lausanne.

Relations avec les tribunaux suisses
La conférence annuelle de la justice avec les cours su-
prêmes cantonales s’est tenue les 25 et 26 avril à Lau-
sanne. Les thèmes principaux de la réunion ont été la 
surcharge constante de la juridiction pénale, l’indépen-
dance des juges vis-à-vis des partis politiques, la sur
veillance disciplinaire des juges et – pour faire suite à la 
discussion entamée l’année précédente – l’enregistrement 
des tribunaux auprès de la Centrale de compensation 
(CdC) à Genève pour l’utilisation systématique des numé-
ros AVS. La conférence, qui a lieu chaque année depuis 
2011, a réuni des représentantes et représentants du Tri-
bunal fédéral, du Tribunal pénal fédéral, du Tribunal admi-
nistratif fédéral, ainsi que des cours suprêmes cantonales.

Le 27 juin et le 12 novembre, à Lucerne, le Tribunal 
fédéral a tenu la «petite» conférence de la justice avec les 
responsables des administrations judiciaires cantonales 
et fédérales. Les thèmes principaux ont été le projet Jus-
titia 4.0, les statistiques judiciaires, la situation concernant 
les applications métier et la surcharge des autorités de la 
juridiction pénale.

Relations avec le Parlement
En janvier, le Tribunal fédéral a pris position sur le projet 
de rapport de gestion 2023 des Commissions de gestion 
(CdG) et de la Délégation des Commissions de gestion.

Le 26 avril, le Tribunal fédéral a pris position sur le 
deuxième rapport au sujet de l’inspection portant sur la 
répartition des affaires au sein des tribunaux fédéraux, 
rédigé par les Commissions de gestion du Conseil natio-
nal et du Conseil des États (CdG-N/E). Il a répondu aux 
questions supplémentaires à ce sujet par courrier du 
14 octobre.

La séance de surveillance annuelle avec les sous-com-
missions Tribunaux/MPC des Commissions de gestion 
du Conseil national et du Conseil des États (CdG-N/E) 
sur les rapports de gestion des tribunaux fédéraux a eu 
lieu le 8 mai au siège du Tribunal fédéral à Lausanne. Dans 
ce cadre, la manière dont le Tribunal fédéral communique 
ses arrêts aux correspondants des médias a également 
été abordée.

Lors d’une autre séance avec les CdG-N/E le 13 mai 
à Berne, le président du Tribunal fédéral a fourni des in-
formations sur le rapport de gestion et a répondu aux 
questions des membres des CdG-N/E.

Le Tribunal fédéral a répondu à d’autres questions du 
Contrôle parlementaire de l’administration (CPA) en lien 
avec l’évaluation du CPA sur le thème «Système des juges 
suppléantes et suppléants». Il a pris position sur le projet 
de rapport du CPA le 11 novembre.

Le 23 octobre, le président du Tribunal fédéral a pré-
senté le budget 2025 du Tribunal fédéral ainsi que le plan 
financier 2026-2028 à la sous-commission de la Com-
mission des finances du Conseil national et du Conseil 
des États.

Relations avec les tribunaux étrangers
Visites et rencontres au Tribunal fédéral:

Le Tribunal fédéral a reçu une délégation de la Cour 
fédérale des finances de la République fédérale d’Alle-
magne, les 18 et 19 avril à Lucerne et une délégation de 
la Cour constitutionnelle de la République d’Italie, les 26 
et 27 septembre à Lausanne. Les 10 et 11 octobre, le 
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Tribunal fédéral a organisé à Lausanne la 23e rencontre 
des cours administratives suprêmes germanophones. 
Les 24 et 25 novembre, une délégation du Conseil d’État 
de la République française a rendu visite au Tribunal fé-
déral à Lausanne. Toutes ces réunions ont donné lieu à 
des échanges d’ordre scientifique entre les délégations 
respectives.

Visites et rencontres à l’étranger:

Des représentantes et représentants du Tribunal fé-
déral ont pris part les 1er et 2 février à Tirana, du 13 au 
15 juin à Paris et les 5 et 6 décembre au Gabon, à des 
réunions ou des conférences de l’ACCF (Association des 
Cours Constitutionnelles Francophones).

Le président du Tribunal fédéral, parfois accompagné 
d’un autre membre de la Commission administrative, a pris 
part le 19 février à Zagreb, du 25 au 28 mai en Laponie et 
le 29 novembre à Paris à des séminaires de l’ACA-Europe 
(Association des Conseils d’État et des Juridictions admi-
nistratives suprêmes de l’Union européenne).

Le Congrès de la Conférence des Cours constitution-
nelles européennes (CECC), auquel a assisté le président 
du Tribunal fédéral, a eu lieu du 21 au 24 mai à Chișinău.

Du 8 au 10 septembre, le vice-président du Tribunal 
fédéral, trois autres membres et le secrétaire général se 
sont rendus à Luxembourg à la «rencontre des Six» des 
cours constitutionnelles germanophones, de la CJUE et 
de la CourEDH. Les thèmes abordés ont notamment été 
«L’évolution des réalités sociales et la tension entre les 
valeurs traditionnelles et la protection contre la discrimi-
nation» ainsi que «Tribunaux, séparation des pouvoirs et 
démocratie».

Divers membres du Tribunal fédéral ont participé à 
d’autres conférences.

Finances
Les comptes du Tribunal fédéral pour l’exercice écou-
lé présentent un total des dépenses (investissements 
inclus) de 114 795 179  francs et un total de recettes 
de 21 029 098  francs. Le taux de couverture s’élève à 
18,32%. Des émoluments judiciaires ont été facturés pour 
un montant de 15 006 052 francs. Les pertes effectives 
s’élèvent à 1 305 975 francs, soit 8,70% des émoluments 
judiciaires facturés. Un montant de 99 738  francs a pu 
être encaissé sur des créances amorties précédemment.

Montant en CHF

Dépenses (investissements inclus) 114 795 179

Recettes 21 029 098

Surveillance des autres tribunaux de 
la Confédération et collaboration avec 
ceux-ci

Séances et rapports
Le 12 avril a eu lieu à Lucerne la séance de surveillance 
annuelle du Tribunal fédéral avec les trois autres tribunaux 
de la Confédération. Les rapports de gestion et les 
comptes 2023 ainsi que le budget 2025 ont été discutés 
avec tous les tribunaux. D’autres séances de surveillance 
ont eu lieu le 30 septembre au Tribunal pénal fédéral à 
Bellinzone et le 4 octobre avec le Tribunal fédéral des 
brevets et le Tribunal administratif fédéral à Saint-Gall.

Dénonciations en matière de surveillance
Un dossier a été ouvert pour chacune des trois dénon-
ciations déposées en matière de surveillance. Durant 
l’année écoulée, le Tribunal fédéral a traité six cas de 
surveillance, dont quatre concernaient le Tribunal admi-
nistratif fédéral et deux le Tribunal pénal fédéral. Il n’a 
donné suite à aucune des six dénonciations. À la fin de 
l’exercice écoulé, aucune dénonciation en matière de 
surveillance n’était pendante devant le Tribunal fédéral.

Collaboration
Les secrétaires généraux des tribunaux de la Confédé-
ration se sont rencontrés le 22 mars et le 13 septembre 
pour un échange de vues et pour la coordination de 
diverses questions entre les tribunaux. Les thèmes prin-
cipaux ont été la préparation des affaires relevant du 
droit de la surveillance, les rapports de gestion, l’infor-
matisation des tribunaux, les comptes 2023 et le budget 
2025, la protection des données et la sécurité de l’infor-
mation ainsi que les évolutions en matière de personnel 
au sein des secrétariats généraux et des tribunaux en 
général.

La collaboration avec les services des ressources hu-
maines du Tribunal administratif fédéral et du Tribunal 
pénal fédéral fonctionne très bien. Des échanges ont ré-
gulièrement lieu. Le Secrétaire général suppléant et res-
ponsable des ressources a représenté les tribunaux de 
la Confédération lors de la Conférence des ressources 
humaines (CRH) de la Confédération.

La collaboration du service des finances du Tribunal 
fédéral avec les services des finances des autres tribu-
naux de la Confédération est bonne. Des échanges ré-
guliers et ouverts ont lieu, avec un soutien réciproque en 
cas de questions ou de problèmes. Le chef du service 
des finances représente les tribunaux de la Confédération 
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lors de séances régulières avec le groupe de travail inter-
départemental Finances.

L’échange d’informations entre les autres services des 
tribunaux fonctionne également bien.

Les préposés à la protection des données, et les 
conseillers à la protection des données des tribunaux de 
la Confédération, se sont rencontrés pour un échange le 
7 mars, le 24 mai et le 6 septembre.

Rapports de gestion des autres 
tribunaux de la Confédération

Les points suivants tirés des rapports de gestion des 
autres tribunaux de la Confédération méritent notamment 
d’être mentionnés.

Tribunal pénal fédéral
619 affaires ont été introduites au Tribunal pénal fédéral. 
Celui-ci a traité 582 affaires. 280 procédures ont été re-
portées à l’année suivante. La Cour des affaires pénales 
a tranché 52  cas, la Cour d’appel 58 et la Cour des 
plaintes 472.

Tribunal administratif fédéral
8198 affaires ont été introduites au Tribunal administratif 
fédéral. Celui-ci a tranché 7144 affaires. 6673 procédures 
ont été reportées à l’année suivante.

Tribunal fédéral des brevets
20 affaires ont été introduites au Tribunal fédéral des bre-
vets. Le tribunal a tranché 25 affaires, dont 9 par transac-
tion. 24 procédures ont été reportées à l’année suivante. 
5 procédures ont été menées en anglais d’un commun 
accord avec les parties, tant en ce qui concerne les mé-
moires déposés que les débats oraux.

Cour européenne des droits de l’homme 
(CourEDH)

Durant l’exercice écoulé, la Cour européenne des droits 
de l’homme a enregistré officiellement 320  requêtes 
contre la Suisse (année précédente: 280) et a rendu 
290 décisions concernant notre pays. À la fin de l’année 
écoulée, 209 affaires contre la Suisse étaient pendantes 
à Strasbourg.

Le Tribunal fédéral a été invité par l’agent de la Suisse 
auprès de la CourEDH à déposer une prise de position 
dans 15 affaires.

Neuf arrêts on été rendus par la Cour européenne des 
droits de l’homme. Le Tribunal fédéral était la dernière 
instance nationale dans sept affaires, le Tribunal adminis-
tratif fédéral dans deux. La CourEDH a constaté au moins 
une violation de la Convention par la Suisse dans sept 
arrêts (année précédente: 7).

L’affaire Jann-Zwicker et Jann (arrêt 4976/20 du 13 fé-
vrier 2024) concerne le décès d’un homme des suites 
d’un cancer de la plèvre, sans doute provoqué par une 
exposition à l’amiante remontant aux années 1960 et 
1970. Les tribunaux nationaux, en dernière instance le 
Tribunal fédéral, étaient arrivés à la conclusion que l’action 
civile en réparation ouverte par les requérants était pres-
crite, conformément au droit alors en vigueur. Saisie d’un 
recours de proches de la victime, la CourEDH a conclu 
qu’il y avait eu violation du droit à un procès équitable, en 
raison du défaut d’accès à un tribunal et de la durée de 
la procédure (violation de l’art. 6 par. 1 CEDH).

L’affaire Wa Baile (arrêt 43868/18 et 25883/21 du 
20 février 2024) concerne une allégation de profilage racial 
lors d’un contrôle d’identité à la gare centrale de Zurich 
et les procédures pénales et administratives qui s’ensui-
virent. Selon la CourEDH, le requérant pouvait se préva-
loir d’un grief défendable de discrimination fondée sur sa 
couleur de peau. Le grief de l’intéressé n’a fait l’objet d’un 
examen effectif ni par les tribunaux administratifs ni par 
les tribunaux pénaux (violation de l’art. 14 CEDH combi-
né avec l’art. 8 CEDH et de l’art. 13 CEDH).

La CourEDH a considéré dans l’affaire I.L. (arrêt 
36609/16 du 20 février 2024) que la détention du requé-
rant au sein des établissements pénitentiaires de Thor-
berg, Lenzbourg et Bostadel dans des conditions d’iso-
lement, notamment en l’absence d’une prise en charge 
thérapeutique adéquate, constituait un traitement inhu-
main et dégradant. La demande de libération introduite 
en 2014 n’avait pas été examinée «à bref délai» (violation 
de l’art. 3 CEDH et de l’art. 5 par. 1 et 4 CEDH).

La Grande Chambre de la CourEDH a donné raison 
à l’association KlimaSeniorinnen (arrêt 53600/20 du 
9 avril 2024). Au vu des menaces liées au changement 
climatique, l’association était habilitée à agir en justice au 
nom des personnes concernées, mais non les quatre 
requérantes individuelles. La Grande Chambre a consi-
déré que les autorités suisses n’ont pas agi en temps utile 
et de manière appropriée afin de concevoir, élaborer et 
mettre en œuvre la législation et les mesures pertinentes 
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en l’espèce. Le Tribunal administratif fédéral et le Tribunal 
fédéral n’ont pas expliqué de façon convaincante pour-
quoi ils ont estimé qu’il n’y avait pas lieu d’examiner le 
bien-fondé des griefs de l’association. Ils n’ont pas tenu 
compte des données scientifiques disponibles concer-
nant le changement climatique et n’ont pas pris au sérieux 
les griefs formulés (violation de l’art. 8 CEDH et de l’art. 6 
par. 1 CEDH).

L’affaire Mehenni (Adda) (arrêt 40516/19 du 9  avril 
2024) concerne la mesure d’internement prise à l’égard 
du requérant après que celui-ci eut purgé sa peine. La 
CourEDH a nié l’existence d’un lien de causalité entre la 
condamnation initiale et l’internement prononcé ultérieu-
rement dans le cadre d’une procédure de révision. La 
CourEDH a en outre constaté que le requérant, qui souf-
frait de troubles mentaux, n’avait pas été placé dans un 
établissement approprié (violation de l’art. 5 par. 1 CEDH 
et de l’art. 4 Prot. n° 7 CEDH).

L’expulsion d’un ressortissant de Bosnie-Herzégovine 
(dans l’affaire P.J. et R.J., arrêt 52232/20 du 17 septembre 
2024), dont l’épouse et les deux filles avaient obtenu la 
nationalité suisse, a violé le droit au respect de la vie 
privée et familiale. L’intéressé a été condamné pour trafic 
de stupéfiants et expulsé du pays pour une durée de cinq 
ans. La CourEDH a estimé que les juridictions nationales 
n’avaient pas pondéré minutieusement les intérêts en 
présence. Elles n’avaient pas suffisamment pris en 
compte le fait que l’intéressé n’avait pas d’antécédents, 
n’avait été condamné qu’à une peine assortie du sursis 
et qu’il avait obtenu un emploi stable après sa condam-
nation et fait preuve d’un bon comportement depuis lors 
(violation de l’art. 8 CEDH).

L’affaire M.I. (arrêt 56390/21 du 12 novembre 2024) 
concerne le rejet de la demande d’asile d’un ressortissant 
iranien homosexuel. Se fondant sur le droit à la vie et 
l’interdiction des traitements inhumains ou dégradants, 
l’intéressé alléguait qu’en cas de retour dans son pays 
d’origine, il serait exposé à un risque réel et imminent 
d’être arrêté, de subir des mauvais traitements ou d’être 
tué par les autorités, sa famille ou la société en général. 
La CourEDH a rappelé que l’orientation sexuelle d’une 
personne constitue une part essentielle de son identité. 
Elle a considéré que les autorités n’avaient pas suffisam-
ment examiné le risque pour le requérant d’être exposé 
à de mauvais traitements ni s’il existait une protection 
étatique contre les mauvais traitements infligés par des 
acteurs non étatiques (violation de l’art. 3 CEDH).
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Première Cour de droit public

Expropriation matérielle
Conformément à la révision de la loi fédérale du 22 juin 
1979 sur l’aménagement du territoire (LAT; RS 700), en-
trée en vigueur le 1er mai 2014, les zones à bâtir surdi-
mensionnées doivent être réduites (art. 15 al. 2 LAT). Dans 
ce cadre, la question de savoir si de tels déclassements 
doivent être qualifiés d’expropriation matérielle se pose 
de plus en plus (cf. par exemple l’arrêt 1C_275/2022 
concernant la commune de Mellingen AG).

Jusqu’à ce jour, le législateur fédéral n’a réglé que sur 
le principe (art. 5 al. 2 LAT) les conséquences au sens du 
droit de l’expropriation de telles mesures de planification. 
Par ailleurs, le droit de l’expropriation matérielle constitue 
depuis toujours (uniquement) du droit jurisprudentiel. Dès 
lors qu’il s’agit en la matière de questions importantes 
aux conséquences financières considérables pour les 
collectivités publiques et les propriétaires fonciers, il serait 
souhaitable que le législateur légifère sur les consé-
quences en termes d’indemnisation ensuite de mesures 
de planification d’affectation.

Première Cour de droit pénal

Prononcé d’une peine d’ensemble
Dans son rapport de gestion de l’année 2018, le Tribunal 
fédéral a relevé la difficulté, voire même le caractère peu 
satisfaisant, des critères régissant le prononcé d’une 
peine d’ensemble (art. 49 CP; concours), lorsque les in-
fractions en cause prévoient alternativement des peines 
de genre différent (peine pécuniaire ou peine privative de 
liberté). Le Tribunal fédéral a suggéré d’adapter et de sim-
plifier les règles sur le prononcé d’une peine d’ensemble 
en cas de concours d’infractions. Sous l’empire de 
l’art. 49 CP actuellement en vigueur, le problème est que 
le tribunal doit déterminer et motiver concrètement pour 
chaque norme violée tant le genre de peine (peine pé-
cuniaire ou peine privative de liberté) que la quotité de la 
peine. Dans le cas de procédures portant sur de nom-
breuses infractions à juger simultanément, ceci peut in-
duire une charge de travail considérable pour les tribu-
naux lors de la fixation de la peine et de la motivation de 
cette dernière. Au vu de la charge de travail constante et 
importante qui pèse sur la justice pénale de pratiquement 
tous les cantons, le Tribunal fédéral considère que sa 
requête d’alors est plus que jamais d’actualité. Le Tribunal 
fédéral renvoie à cet égard également au Postulat 20.3009 

de la Commission des affaires juridiques du Conseil des 
États du 11 février 2020, «Examen des règles sur le pro-
noncé d’une peine d’ensemble» ainsi qu’au Rapport du 
Conseil fédéral du 6 décembre 2024. Les solutions pos-
sibles proposées par le Conseil fédéral portent exclusi-
vement sur la problématique du prononcé d’une peine 
d’ensemble dans le cadre de la révocation au sens de 
l’art. 46 al. 1 CP. De l’avis du Tribunal fédéral, une simpli-
fication générale par le biais d’une modification de l’art. 49 
al. 1 CP, qui ne concerne pas uniquement la révocation, 
serait souhaitable.

2. INDICATIONS À L’ATTENTION DU LÉGISLATEUR
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3. STATISTIQUES

3.1 Nature et nombre des affaires 

Affaires Issue du procès
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Recours en matière de droit public 3019 2941 1659 2876 2969 1566 96 980 1444 447 2

Recours constitutionnels subsidiaires 363 375 45 322 276 91 6 214 50 6 –

Actions 3 4 2 9 5 6 – 3 1 1 –

Demandes de révision, etc. 92 88 18 95 97 16 5 39 46 7 –

Total 3477 3408 1724 3302 3347 1679 107 1236 1541 461 2

Affaires civiles et recours LP

Recours en matière civile 1616 1601 631 1584 1605 610 88 703 688 125 1

Demandes de révision, etc. 48 49 8 83 74 17 2 37 33 2 –

Total 1664 1650 639 1667 1679 627 90 740 721 127 1

Affaires pénales

Recours en matière pénale 2346 2294 1246 2409 2208 1447 64 904 906 333 1

Demandes de révision, etc. 62 60 17 108 105 20 3 69 33 – –

Total 2408 2354 1263 2517 2313 1467 67 973 939 333 1

Autres affaires

Recours en matière de surveillance 8 8 3 3 6 – – 1 5 – –

Recours à la commission de recours – – – 1 1 – – – 1 – –

Demandes de révision, etc. 1 – 2 3 3 2 – – – – 3

Total 9 8 5 7 10 2 0 1 6 0 3

TOTAL GÉNÉRAL 7558 7420 3631 7493 73492 3775 264 2950 3207 921 7

1 �Les petites différences avec les chiffres indiqués dans le précédent rapport de gestion sont dues à des modifications 
ultérieures (jonctions et disjonctions de causes, etc.).

2 �En plus: 15 procédures de consultation CEDH.
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3.1.1  Affaires par langue en 2024

325 4,3%

Italien

2700 36,0%

Français

4468 59,6%

Allemand

362 4,9%

Italien

2629 35,8%

Français

4358 59,3%

Allemand

7493
Introduites

7349
Liquidées

3.1.2  Modes de liquidation en 2024

264 3,59%

Radiation

2950 40,14%

Irrecevabilité

921 12,53%

Admission 
(même partielle)

3207 43,64%

Rejet

7 0,1%

Autre issue

7349
Total

3.1.3  Affaires introduites par langue

3.1.4  Affaires introduites, liquidées et reportées

◾ Allemand  ◾ Français  ◾ Italien

◾ Introduites  ◾ Liquidées  ◾ Reportées
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3.2 Durée des affaires 
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Recours en matière de droit public 649 582 561 683 458 36 2969

Recours constitutionnels subsidiaires 112 118 24 18 3 1 276

Actions – 3 – 1 1 – 5

Demandes de révision, etc. 46 37 5 7 2 – 97

Total 807 740 590 709 464 37 3347

Affaires civiles et recours LP

Recours en matière civile 461 466 278 258 133 9 1605

Demandes de révision, etc. 39 30 3 2 – – 74

Total 500 496 281 260 133 9 1679

Affaires pénales

Recours en matière pénale 331 872 289 324 362 30 2208

Demandes de révision, etc. 24 66 12 1 1 1 105

Total 355 938 301 325 363 31 2313

Autres affaires

Recours en matière de surveillance – 4 2 – – – 6

Recours à la commission de recours – – 1 – – – 1

Demandes de révision, etc. – 2 – – 1 – 3

Total 0 6 3 0 1 0 10

TOTAL GÉNÉRAL 1662 2180 1175 1294 961 77 7349

77 1,0%

plus de 2 ans

961 13,1%

plus de 12 mois à 2 ans

2180 29,7%

plus de 1 mois à 3 mois

1662 22,6%

jusqu’à 1 mois

1294 17,6%

plus de 6 mois  
à 12 mois

1175 16,0%

plus de 3 mois à 6 mois

7349
Total
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3.2.1 Durée moyenne et maximale des affaires 

Affaires liquidées
Durée moyenne en jours

Affaires liquidées
Durée maximale 
en jours

Affaires 
reportées
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Recours en matière de droit public 202 22 224 1360 170 200 2429

Recours constitutionnels subsidiaires 73 13 86 740 77 109 450

Actions 115 13 128 337 24 174 358

Demandes de révision, etc. 62 19 82 398 86 40 106

Moyenne 187 21 209 193

Affaires civiles et recours LP

Recours en matière civile 142 18 160 1062 143 153 2527

Demandes de révision, etc. 46  9 56 253 48 69 342

Moyenne 138 18 156 150

Affaires pénales

Recours en matière pénale 186 22 209 2315 111 228 972

Demandes de révision, etc. 78 22 101 956 65 105 499

Moyenne 182 22 204 226

Autres affaires

Recours en matière de surveillance 102 2 104 134 3 – –

Recours à la commission de recours 160 5 165 160 5 – –

Demandes de révision, etc. 218 8 226 379 11 623 924

Moyenne 134 3 138 623

MOYENNE TOTALE 174 21 195 199
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3.3 Quotients de liquidation1 

Liquidation des nouvelles entrées (Q1) Liquidation des affaires reportées (Q2) Rapport entre les affaires 
liquidées et introduites (Q3)
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Ire Cour de droit public 764 349 (46%) 415 (54%) 514 432 (84%) 82 (16%) 764 781 (102%)

IIe Cour de droit public 715 407 (57%) 308 (43%) 407 322 (79%) 85 (21%) 715 729 (102%)

IIIe Cour de droit public 781 440 (56%) 341 (44%) 417 365 (88%) 52 (12%) 781 805 (103%)

IVe Cour de droit public 775 460 (59%) 315 (41%) 364 355 (98%) 9 (2%) 775 815 (105%)

Ire Cour de droit civil 927 600 (65%) 327 (35%) 311 290 (93%) 21 (7%) 927 890 (96%)

IIe Cour de droit civil 1010 681 (67%) 329 (33%) 351 328 (93%) 23 (7%) 1010 1009 (100%)

Ire Cour de droit pénal 983 405 (41%) 578 (59%) 540 385 (71%) 155 (29%) 983 790 (80%)

IIe Cour de droit pénal 1534 962 (63%) 572 (37%) 724 561 (77%) 163 (23%) 1534 1523 (99%)

Autres 4 4 (100%) – – 3 3 (100%) – – 4 7 (175%)

TOTAL 7493 4308 (57%) 3185 (43%) 3631 3041 (84%) 590 (16%) 7493 7349 (98%)

1 �Dans les statistiques 3.3, les 100 affaires de droit pénal matériel transférées au cours de l’année de la Ire à la IIe Cour de droit pénal sont prises en compte.

3.3.1 � Liquidation des nouvelles entrées (Q1) 3.3.3  Rapport 
entre les affaires 
liquidées et 
introduites (Q3)3185 43%

Reportées à 2025

4308 57%

Liquidées en 2024
7493

Total

3041 84%

Liquidées en 2024

590 16%

Reportées à 2025

57
Introduites depuis  

plus de 2 ans

533
Introduites depuis  

1 à 2 ans

3.3.2  Liquidation des affaires reportées (Q2)

3631
Total

7493
Introduites

7349 
Liquidées
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3.4 Modes de liquidation (collège de juges/décision)

par un 
juge
unique

par voie de circulation en séance

Contestations de droit public 3 
ju

g
es

5 
ju

g
es

To
ta

l

5 
ju

g
es

To
ta

l

Recours en matière de droit public 877 1776 302 2078 14 14

Recours constitutionnels subsidiaires 208 67 1 68 – –

Actions – 3 1 4 1 1

Demandes de révision, etc. 10 82 5 87 – –

Total 1095 1928 309 2237 15 15

Affaires civiles et recours LP

Recours en matière civile 659 867 79 946 – –

Demandes de révision, etc. 5 68 1 69 – –

Total 664 935 80 1015 0 0

Affaires pénales

Recours en matière pénale 798 1246 157 1403 7 7

Demandes de révision, etc. 3 101 1 102 – –

Total 801 1347 158 1505 7 7

Autres affaires

Recours en matière de surveillance – 6 – 6 – –

Recours à la commission de recours – 1 – 1 – –

Demandes de révision, etc. 3 – – – – –

Total 3 7 0 7 0 0

TOTAL GÉNÉRAL 2563 4217 547 4764 22 22

4764 64,8%

par voie de circulation

547 11,5% 
5 juges

4217 88,5%

3 juges

22 0,3%

en séance

2563 34,9%

par un juge unique

7349
Total

22 100%

5 juges
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3.5 Répartition des affaires entre les cours, par catégories

Ire Cour de droit public R
ep
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Recours en matière de droit public 506 736 750 492

Recours constitutionnels subsidiaires 5 7 8 4

Actions – 1 – 1

Demandes de révision, etc. 3 20 23 –

Total 514 764 781 497

IIe Cour de droit public

Recours en matière de droit public 388 654 671 371

Recours constitutionnels subsidiaires 12 28 28 12

Actions 1 8 4 5

Demandes de révision, etc. 6 25 26 5

Total 407 715 729 393

IIIe Cour de droit public

Recours en matière de droit public 405 730 752 383

Recours constitutionnels subsidiaires 3 17 18 2

Actions 1 – 1 –

Demandes de révision, etc. 8 34 34 8

Total 417 781 805 393

IVe Cour de droit public

Recours en matière de droit public 359 756 796 319

Recours constitutionnels subsidiaires 2 – 2 –

Demandes de révision, etc. 3 19 17 5

Total 364 775 815 324

Ire Cour de droit civil

Recours en matière civile 288 686 679 295

Recours constitutionnels subsidiaires 17 204 178 43

Demandes de révision, etc. 6 37 33 10

Total 311 927 890 348

IIe Cour de droit civil

Recours en matière civile 343 898 926 315

Recours constitutionnels subsidiaires 6 66 42 30

Demandes de révision, etc. 2 46 41 7

Total 351 1010 1009 352

Ire Cour de droit pénal

Recours en matière pénale 531 952 756 727

Demandes de révision, etc. 9 31 34 6

Total 540 983 790 733

IIe Cour de droit pénal

Recours en matière pénale 716 1457 1452 721

Demandes de révision, etc. 8 77 71 14

Total 724 1534 1523 735

Autres

Recours à la commission administrative en matière de surveillance 3 3 6 –

Recours à la commission de recours – 1 1 –

Total 3 4 7 0

TOTAL GÉNÉRAL 3631 7493 7349 3775

1 �Dans les affaires introduites, les 100 affaires de droit pénal matériel transférées au cours de l’année de la Ire à la IIe Cour de droit pénal sont prises en 
compte.
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775
IVe Cour de droit public

983
Ire Cour de droit pénal

764
Ire Cour de droit public

715
IIe Cour de droit public

781
IIIe Cour de droit public

815
IVe Cour de droit public

790
Ire Cour de droit pénal

324
IVe Cour de droit public

781
Ire Cour de droit public

497
Ire Cour de droit public

729
IIe Cour de droit public

393
IIe Cour de droit public

805
IIIe Cour de droit public

393
IIIe Cour de droit public

4
Autres

1010
IIe Cour de droit civil

927
Ire Cour de droit civil

1534
IIe Cour de droit pénal

7
Autres

0
Autres 

1009
IIe Cour de droit civil

352
IIe Cour de droit civil

890
Ire Cour de droit civil

348
Ire Cour de droit civil

1523
IIe Cour de droit pénal

735
IIe Cour de droit pénal

733
Ire Cour de droit pénal

3.5.1 � Introduites en 20241

3.5.2  Liquidées en 2024

3.5.3  Reportées à 2025

7493
Total

7349
Total

3775
Total

1 �Dans les affaires introduites, les 100 affaires de droit pénal matériel transférées au cours de l’année de la Ire à la IIe Cour de droit pénal sont prises en 
compte.
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3.6 Répartition des affaires entre les cours (5 ans) 

Introduites Liquidées

Ire Cour de droit public 20
20

20
21

20
22

20
23

20
24

20
20

20
21

20
22

20
23

20
24

Recours en matière de droit public 732 788 663 691 736 691 719 646 673 750

Recours en matière pénale 669 695 594 216 – 655 694 611 338 –

Recours constitutionnels subsidiaires 10 6 7 9 7 9 5 10 6 8

Actions – – 1 – 1 – – – 1 –

Demandes de révision, etc. 44 49 38 24 20 42 50 40 26 23

Total 1455 1538 1303 940 764 1397 1468 1307 1044 781

IIe Cour de droit public

Recours en matière de droit public 1071 1050 926 701 654 1159 1084 962 663 671

Recours constitutionnels subsidiaires 53 50 36 28 28 55 54 37 26 28

Actions 4 6 4 2 8 3 6 5 3 4

Demandes de révision, etc. 38 44 43 31 25 39 45 44 28 26

Total 1166 1150 1009 762 715 1256 1189 1048 720 729

IIIe Cour de droit public

Recours en matière de droit public 805 679 739 797 730 741 742 568 808 752

Recours constitutionnels subsidiaires 1 1 2 15 17 2 1 2 12 18

Actions – – – 1 – – – – – 1

Demandes de révision, etc. 16 21 22 28 34 17 21 20 24 34

Total 822 701 763 841 781 760 764 590 844 805

IVe Cour de droit public

Recours en matière de droit public 796 826 756 829 756 830 806 693 797 796

Recours constitutionnels subsidiaires 14 8 10 6 – 15 6 11 10 2

Demandes de révision, etc. 16 13 12 10 19 16 14 12 10 17

Total 826 847 778 845 775 861 826 716 817 815

Ire Cour de droit civil

Recours en matière civile 670 639 582 650 686 681 590 627 603 679

Recours constitutionnels subsidiaires 84 77 69 78 204 77 82 68 72 178

Actions – 1 – – – – 1 – – –

Demandes de révision, etc. 14 22 26 14 37 13 24 21 15 33

Total 768 739 677 742 927 771 697 716 690 890

IIe Cour de droit civil

Recours en matière civile 1080 1079 998 966 898 1068 1018 1082 998 926

Recours constitutionnels subsidiaires 319 233 186 227 66 314 225 188 249 42

Demandes de révision, etc. 39 28 40 34 46 43 26 43 34 41

Total 1438 1340 1224 1227 1010 1425 1269 1313 1281 1009

Ire Cour de droit pénal1

Recours en matière pénale 1499 1502 1300 1065 952 1344 1254 1404 1296 756

Demandes de révision, etc. 46 42 40 48 31 45 36 39 54 34

Total 1545 1544 1340 1113 983 1389 1290 1443 1350 790

IIe Cour de droit pénal1

Recours en matière pénale – 17 293 1066 1457 – – – 660 1452

Demandes de révision, etc. – – – 14 77 – – – 6 71

Total 0 17 293 1080 1534 0 0 0 666 1523

Autres

Recours à la comm. adm. en matière de surveillance 6 6 3 8 3 6 4 3 8 6

Recours à la commission de recours 1 2 2 – 1 1 2 2 – 1

Autres cas – 1 – – – – 1 – – –

Total 7 9 5 8 4 7 7 5 8 7

TOTAL GÉNÉRAL 8027 7885 7392 7558 7493 7866 7510 7138 7420 7349

1 �Dans les affaires introduites en 2024, les 100 affaires de droit pénal matériel transférées au cours de l’année de la Ire à la IIe Cour de droit pénal sont prises 
en compte.
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3.7 Affaires liquidées selon les matières
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010.00 Droits déduits des art. 8 et 29 Cst. 6 2 – 1 9

010.90 Autres recours pour violation de l’interdiction de l’arbitraire – – – – –

011.00 Liberté personnelle, protection de la sphère privée,  
dignité humaine sauf recours en matière de détention

13 – – – 13

012.00 Liberté de réunion, d’association et liberté syndicale 5 – – – 5

013.00 Liberté d’opinion (au sens large) et de religion 2 – – – 2

014.00 Droit de cité, liberté d’établissement, police des étrangers,  
droit d’asile

335 21 3 11 370

014.10 Droit de cité 19 6 – 1 26

014.20 Liberté d’établissement – – – – –

014.30 Droit des étrangers 316 15 3 10 344

015.00 Responsabilité de l’État 27 1 5 1 34

016.00 Droits politiques 44 – – 4 48

017.00 Personnel du secteur public 52 4 – – 56

018.00 Autonomie communale 2 – – – 2

019.00 Autres droits fondamentaux – – – – –

020.00 Garantie de la propriété – – – – –

021.00 Surveillance des fondations – – – – –

022.00 Propriété foncière rurale (sans le droit des successions) 11 – – – 11

023.00 Acquisition d’immeubles par des personnes à l’étranger 9 – – – 9

023.99 Registres publics – – 7 2 9

032.00 Procédure administrative 58 1 1 3 63

033.00 Compétence, garantie du juge du domicile et du juge naturel 3 – 128 5 136

034.00 Exécution forcée – – – – –

035.00 Arbitrage – – – – –

036.00 Extradition 17 – – – 17

037.00 Entraide judiciaire 59 – 1 1 61

038.00 Droit pénal cantonal et droit pénal administratif – – – – –

039.99 École, science et recherche 57 2 – 2 61

043.99 Langue, art et culture – – – – –

045.99 Protection de la nature, du paysage et des animaux 20 – – – 20

050.00 Défense nationale 5 – – – 5

060.00 Subventions 21 2 – – 23

060.90 Remboursement de l’assistance judiciaire 4 – – – 4

061.00 Douanes 17 – – – 17

062.00 Impôts directs 213 1 1 8 223

063.00 Droits de timbre 2 – – – 2

064.00 Impôts indirects 30 – – – 30

065.00 Impôt anticipé 7 – – 1 8

066.00 Taxe militaire 16 – – 1 17

067.00 Double imposition 2 – – – 2

068.00 Autres contributions publiques 39 1 – 2 42

069.00 Exonération fiscale et remise d’impôt – 15 – – 15

070.00 Aménagement du territoire 107 – – – 107

071.00 Remembrement – – – – –

072.00 Droit cantonal des constructions 252 – – 7 259

073.00 Expropriation 11 – – – 11

074.00 Énergie 12 – – 2 14

075.00 Routes (y compris circulation routière) 70 1 – 4 75

076.00 Ouvrages publics de la Confédération  
(planification, construction et fonctionnement)

10 – – – 10

077.00 Navigation aérienne (sauf installations) 1 – – – 1

078.00 Postes et télécommunications – – – – –

079.00 Radio et télévision 4 – – 1 5

079.90 Santé 15 – – – 15
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080.00 Professions sanitaires 12 – – 1 13

081.00 Protection de l’équilibre écologique 27 – – 2 29

082.00 Lutte contre les maladies 6 – – – 6

083.00 Police des denrées alimentaires 6 – – – 6

084.00 Législation du travail 8 – – – 8

085.00 Assurances sociales 1149 1 – 38 1188

085.01 Assurance sociale, partie générale – – – – –

085.10 Assurance vieillesse et survivants 72 1 – 6 79

085.30 Assurance-invalidité 441 – – 19 460

085.40 Prestation complémentaire à l’AVS/AI 66 – – 1 67

085.50 Prévoyance professionnelle 80 – – 1 81

085.70 Assurance-maladie 82 – – 1 83

085.80 Assurance-accidents 238 – – 7 245

085.90 Assurance militaire 3 – – – 3

085.95 Allocations pour perte de gain en cas de service et de maternité 19 – – – 19

086.00 Allocations familiales et assurance sociale cantonale 14 – – – 14

086.20 Assurance-chômage 130 – – 3 133

086.21 Prestations transitoires pour chômeurs âgés 4 – – – 4

087.00 Encouragement à la constr. et à l’accession à la propriété 1 – – – 1

088.00 Aide sociale 66 – – 1 67

090.00 Économie (droit public, à titre subsidiaire) 24 3 – 2 29

091.00 Professions libérales 34 1 – 1 36

092.00 Surveillance des prix – – – – –

093.00 Agriculture 1 – – – 1

093.99 Forêts, chasse et pêche 6 – – – 6

095.99 Commerce, crédit et assurance privée 8 – – – 8

099.00 Commerce extérieur, garantie contre les risques à l’exportation – – – – –

Total droit public et administratif 2906 56 146 101 3209
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100.01 Droit des personnes 15 2 1 18

101.00 Protection de la personnalité 9 2 – 11

102.00 Droit au nom 2 – – 2

103.00 Associations 2 – – 2

104.00 Fondations 1 – 1 2

105.00 Autres problèmes 1 – – 1

109.90 Droit de la famille 529 14 20 563

110.00 Mariage (y compris nullité du mariage) – – – –

111.00 Divorce et séparation de corps 115 6 3 124

111.01 Divorce et séparation de corps (urgent) 24 2 – 26

112.00 Effets du mariage et régimes matrimoniaux 17 1 – 18

112.01 Effets du mariage et régimes matrimoniaux (urgent) 56 – 2 58

113.00 Rapport de filiation 154 1 8 163

113.01 Rapport de filiation (urgent) 44 1 3 48

114.00 Tutelle 70 3 4 77

114.01 Tutelle (urgent) 4 – – 4

115.00 Autres problèmes 25 – – 25

115.01 Autres problèmes (urgent) 20 – – 20

119.90 Droit des successions 42 4 4 50

120.00 Les héritiers et les dispositions pour cause de mort 17 – – 17

121.00 Dévolution de la succession 21 2 3 26

122.00 Partage 4 2 1 7

123.00 Partage succession d’entreprise agricole et de la propriété foncière rurale – – – –

129.90 Droits réels 71 14 6 91

130.00 Propriété foncière et propriété mobilière 33 12 3 48

131.00 Servitudes 13 – – 13

132.00 Gage immobilier et gage mobilier 11 1 – 12

133.00 Possession et registre foncier 12 1 3 16

134.00 Autres problèmes 2 – – 2

139.90 Droit des obligations 460 74 23 557

140.00 Vente, échange, donation 36 6 1 43

141.00 Bail et bail à ferme 152 31 7 190

141.10 Prêt à usage (contrat de prêt et prêt de consommation) 14 2 3 19

142.00 Contrat de travail 79 9 4 92

143.00 Contrat d’entreprise 29 2 – 31

144.00 Mandat 42 10 1 53

145.00 Droit des sociétés 46 1 4 51

146.00 Droit des papiers-valeurs 1 – – 1

147.00 Droit de la responsabilité civile 13 2 – 15

148.00 Autres dispositions du droit des obligations 48 11 3 62

150.00 Droit des contrats d’assurances 36 4 – 40

160.00 RC pour chemin de fer, installation électrique,  
transport par conduite et énergie nucléaire

– – – –

169.90 Propriété intellectuelle et protection des données 27 2 – 29

170.00 Protection des marques, du design et des variétés végétales 13 – – 13

171.00 Brevets d’invention 8 – – 8

172.00 Droit d’auteur 6 – – 6

173.00 Protection des données (y compris principe de la transparence) – 2 – 2

175.00 Concurrence déloyale 5 – – 5

176.00 Droit des cartels – 9 – 9

190.00 Autres dispositions du droit civil – – – –

200.00 Poursuites pour dettes et faillites 338 110 18 466

220.00 Exécution forcée – – – –

250.00 Code de procédure civile 15 – – 15

260.00 Arbitrage international 58 – – 58

Total droit privé 1596 233 72 1901
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300.01 Partie générale du CP 174 – 1 175

301.00 Fixation de la peine 61 – – 61

302.00 Sursis 82 – – 82

303.00 Mesures 23 – 1 24

304.00 Adolescents et jeunes adultes – – – –

305.10 Répression – – – –

305.20 Renonciation à toute peine 1 – – 1

305.30 Prescription 1 – – 1

305.40 Contraventions 1 – – 1

305.90 Autres problèmes 5 – – 5

309.90 Partie spéciale du CP 441 – 1 442

310.00 Infractions contre la vie et l’intégrité corporelle 103 – – 103

311.00 Infractions contre le patrimoine 120 – – 120

311.10 Infractions pénales contre le patrimoine 116 – – 116

311.20 Violation du secret de fabrication ou du secret commercial – – – –

311.30 Infractions en matière de LP 4 – – 4

311.40 Dispositions générales – – – –

312.00 Infractions contre l’honneur 30 – – 30

313.00 Crimes ou délits contre la liberté 30 – – 30

314.00 Infractions contre l’intégrité sexuelle 66 – – 66

315.00 Faux dans les titres 14 – 1 15

316.00 Autres infractions 78 – – 78

319.99 Autres lois pénales 147 – 1 148

320.00 Dispositions pénales de la LCR 89 – 1 90

321.00 Dispositions pénales de la loi fédérale sur les stupéfiants 26 – – 26

322.00 Dispositions pénales contenues dans d’autres lois fédérales 32 – – 32

330.00 Droit pénal administratif – – – –

345.00 Code de procédure pénale 1238 43 100 1381

347.00 LAVI – 7 – 7

349.90 Exécution des peines et des mesures 79 – 1 80

350.00 Libération conditionnelle 12 – – 12

351.00 Autres problèmes 67 – 1 68

Total droit pénal 2079 50 104 2233

Autres affaires

390.00 Recours en matière de surveillance 6

Total autres affaires 6
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TABLEAU COMPARATIF

des données-clés du Tribunal fédéral, du Tribunal pénal fédéral,  
du Tribunal administratif fédéral et du Tribunal fédéral des brevets

Membres et collaborateurs (en équivalent temps plein)*

Tribunal fédéral Tribunal 
pénal fédéral

Tribunal 
administratif 
fédéral

Tribunal  
fédéral  
des brevets

Nombre de juges 40 19,3 65,4 3,7

Nombre de greffiers 143,9 28,5 204,7 1

Autres collaborateurs 163,3 30,9 115 1,3

Volume des affaires

Stock au début de l’année 3631 243 5619 29

Nombre d’affaires introduites 7493 619 8198 20

Nombre d’affaires liquidées 7349 582 7144 25

Stock à la fin de l’année 3775 280 6673 24

Durée moyenne de procédure (jours) 195 269  1 / 178   2 / 144   3 249 359   4 / 125   5

Nombre d’affaires pendantes depuis plus de 2 ans 77 9 1134 0

Q1: taux de liquidation des affaires introduites en 2024 57% 63,5% 53% 45%

Q2: taux des affaires reportées des années précédentes et liquidées  
en 2024

84% 77,8% 49% 55%

Q3: proportion des affaires liquidées par rapport aux affaires introduites 98% 94% 87% 125%

Finances (en CHF)

Compte des résultats

Revenus 21 029 098 736 750 5 623 606 1 044 4946

Charges 114 476 821 19 525 304 93 215 097 1 508 459

Charges de personnel 88 658 044 16 628 880 78 735 432 1 257 349

Charges de biens et services et charges d’exploitation 25 520 575 2 968 776 14 533 562 215 119

Attribution à des provisions 0 –112 000 –100 437 35 991

Amortissement du patrimoine administratif 298 203 39 647 46 540 0

Compte des investissements

Recettes 0 0 0 0

Dépenses 318 358 16 744 70 465 0

Immobilisations corporelles et incorporelles, stocks 318 358 16 744 70 465 0

Proportion des revenus + recettes par rapport aux charges + dépenses 18,3% 3,8% 6,0% 69,2%6

Particularités

Assistance judiciaire 686 632 34 709 667 861 0

Charges de biens et services liées à l’informatique 2 447 925 555 783 4 830 326 137 341

Location de locaux 7 411 800 1 133 520 4 019 400 58 500

* Moyenne annuelle
1 Durée moyenne des procédures devant la Cour des affaires pénales
2 Durée moyenne des procédures devant la Cour des plaintes
3 Durée moyenne des procédures devant la Cour d’appel 
4 Durée moyenne des procédures ordinaires
5 Durée moyenne des procédures sommaires 
6 Sans contributions de l’Institut Fédéral de la Propriété Intellectuelle (IPI; CHF 463 965.77)
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